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Ce document de base a été préparé par le Gouvernement de Suède, en collaboration avec le groupe de 
travail mis en place par le Gouvernement belge dans le cadre de la préparation de la première réunion du 
Forum Mondial sur la Migration et le Développement (FMMD). L'objectif premier de ce document est 
d'informer et de faciliter la session de discussion 3.2 de la table ronde 3 lors de cette première réunion du 
FMMD. Il se base sur des sources générales et n'a pas pour intention d'être exhaustif. Les organisateurs 
n'assument aucune responsabilité et ne garantissent pas la validité, l'exactitude et l'exhaustivité des 
informations contenues dans ce document. Le document ne reflète pas nécessairement les opinions des 
organisateurs du FMMD, ni celles des gouvernements ou des organisations qui prennent part aux sessions 
de table ronde. Etant donné que le FMMD est un processus informel, ce document n'implique aucun 
engagement de la part des parties qui l'utilisent dans le cadre des discussions du FMMD. Toute 
reproduction, partielle ou totale, de ce document doit en indiquer les sources. 



 3 

TABLE DES MATIERES 
 

Document de base............................................................................................................... 4 
 
ANNEXE  I – Questionnaire préparatoire pour la Session 3.2......................................... 15 
 
ANNEXE  II – Responding States.................................................................................... 20 
 
ANNEXE III – Graphical Representation of Responses to the Questionnaire................. 21 
 
ANNEXE IV - Towards an Institutional Framework for Coherent Migration and 
Development Policy Planning in Developing Countries: the Case of Ghana................... 27 
 
ANNEXE V – The Role of Migration in National Development Strategies:  A Review of 
Poverty Reduction Strategies ........................................................................................... 33 
 



 4 

 
 

Document de base  
 
 
Introduction  
 
Ce document sert de base pour la session 3.2 de la table ronde 3, Planification politique cohérente 
et méthodologie pour lier la migration et le développement. Il vise, notamment, 1) à proposer une 
base pour une compréhension commune de la cohérence entre les politiques de migration et de 
développement, 2) à décrire l'importance de la cohérence des politiques dans les domaines 
particuliers de la migration et du développement, 3) à donner un bref aperçu des diverses 
expériences des Etats en matière de promotion de la cohérence des politiques via divers 
mécanismes et/ou accords institutionnels, 4) à présenter un ensemble de recommandations 
concrètes sur la manière de construire une infrastructure institutionnelle et de créer un 
environnement propice à une planification politique cohérente entre les domaines politiques liés à 
la migration et au développement au niveau national, et enfin, 5) à proposer une action de suivi 
afin de faire un compte-rendu des progrès réalisés. 
 
Ce document se base sur un questionnaire qui a été distribué à tous les points focaux (focal 
points) du FMMD au mois d'avril 2007.1 L'objectif de ce questionnaire était de rassembler des 
informations afin de présenter une vue d'ensemble des expériences nationales et des leçons tirées 
à propos de la promotion de la cohérence politique, avec pour objectif de renforcer l’impact 
développemental de la migration et de minimiser les effets négatifs. Dès lors, ce document ne se 
concentre pas sur les politiques liées à la migration et au développement en elles-mêmes, mais 
bien sur la manière dont les gouvernements et les organismes se sont engagés à établir des 
structures formelles et informelles visant à rapprocher les politiques liées à la migration et au 
développement d'une manière cohérente. Les questions du questionnaire ont été formulées autour 
de six groupes thématiques afin de fournir un résumé de l'engagement politique des Etats, et plus 
précisément des dispositions institutionnelles et des progrès relatifs à la cohérence entre certains 
aspects des politiques liées à la migration et au développement. Le plan de ce document de base 
suit principalement ces groupes thématiques de question. L'analyse des réponses constitue la base 
d'un ensemble de recommandations préliminaires pour des considérations ultérieures.  
 
La Section 1 introduit le concept de cohérence politique et la manière dont elle se rapporte à la 
migration et au développement ; la Section 2 décrit trois catégories de mécanismes visant à 
promouvoir la cohérence politique et propose une vue d'ensemble des progrès réalisés, en se 
basant sur le questionnaire ; la Section 3 aborde le rôle de la collaboration régionale et 
internationale dans la promotion de la cohérence politique entre migration et développement ; la 
Section 4 aborde les instruments de planification de la politique nationale (ex. les Stratégies de 

                                                 
1 Quarante-cinq réponses ont été reçues en date du 15 juin 2007 de la part d'Etats provenant de toutes les 
régions. Voir l’Annexe I pour consulter le questionnaire, l'Annexe II pour consulter une liste des Etats qui y 
ont répondu, et l'Annexe III pour obtenir une représentation graphique des résultats. N.B. : Lorsque l'on se 
réfère aux réponses du questionnaire, les pourcentages exprimés dans ce document ne concernent que le 
groupe d'Etats qui y a répondu. Ils ne doivent donc pas être considérés comme une représentation complète 
ou se rapportant à tous les Etats. Les références à des réponses ou à des Etats particuliers servent à proposer 
des exemples se rapportant aux thèmes en question, et ne reflètent pas nécessairement l'ensemble des 
réponses individuelles des Etats à ce questionnaire.   
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réduction de la pauvreté/SRP dans les pays d'origine, et les politiques nationales pour la 
coopération au développement dans les pays de destination) qui disposent du potentiel pour 
promouvoir la cohérence politique. La Section 5 propose un ensemble de recommandations sur la 
manière dont les Etats peuvent parvenir à une plus grande cohérence politique et elle pose un 
certain nombre de questions servant à orienter les discussions de la table ronde. Enfin, la Section 
6 formule des propositions pour une action de suivi.  
 
L'interdépendance (nexus) de la migration et du développement 
 
La migration et le développement ont longtemps été considérés comme des domaines politiques 
distincts et largement indépendants, qui comportaient bien souvent des objectifs divergents. Les 
décideurs politiques chargés de la migration se sont principalement concentrés sur le contrôle de 
la migration et des « flux » entrants et sortants de personnes migrantes, tandis que les décideurs 
politiques chargés du développement ont largement ignoré le fait que la migration puisse être 
considérée comme une question liée au développement.   
 
Toutefois au cours des dernières années, les gouvernements, les décideurs politiques, les 
personnes de terrain et d'autres acteurs sont devenus de plus en plus conscients des manières par 
lesquelles les hommes et femmes migrants contribuent au développement, tant dans les pays 
d'origine que dans les pays de destination (phénomène souvent appelé interdépendance de la 
migration avec le développement). En effet, dans leur pays d'origine, les migrants permettent, par 
exemple, d’alléger la pression mise sur les marchés du travail. En outre, ils contribuent au 
développement grâce aux transferts de fonds, aux transferts de compétences et de connaissances 
acquises lors de la migration, et grâce aux investissements réalisés par les communautés 
expatriées. Dans les pays de destination, les migrants contribuent au développement, par exemple, 
en comblant le manque de main-d'œuvre, en faisant augmenter la demande pour des biens ou des 
services, et en mettant leur esprit d'entreprise à disposition. Toutefois, pour qu'il soit possible de 
profiter pleinement de la contribution des personnes migrantes, ces hommes et ces femmes 
doivent être capables d'exercer leurs droits fondamentaux individuels, de saisir les opportunités et 
de développer pleinement leur potentiel. En effet, la dimension humaine de la migration ne peut 
pas être séparée de ses dimensions économiques, sociales et de développementales. La promotion 
des droits de l'homme, et tout particulièrement des principes d'égalité et de non-discrimination, 
constitue un élément essentiel des discussions relatives à l'interdépendance de la migration et du 
développement. Les migrants dont les droits sont respectés sont plus à même d'apporter leur 
contribution à l'économie des pays d'accueil et d'agir en tant qu'agents du développement pour 
leurs pays d'origine. Veiller aux meilleurs intérêts des personnes migrantes, maximiser les 
conséquences positives et minimiser les conséquences négatives de la migration sur le 
développement, et dès lors faire des progrès vers la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, dépendra du degré d’engagement des décideurs politiques, issus de différents 
secteurs politiques, et de leur capacité à identifier et promouvoir des synergies entre migration et 
développement.  
 

1. Cohérence politique – Etablir la relation entre migration et développement 
 

Dans le cadre de ce document, la cohérence politique se réfère à la promotion systématique 
d’actions politiques se renforçant mutuellement, entre les différents départements 
gouvernementaux et agences, ainsi qu’à la promotion de synergies entre les politiques de 
migration et de développement, dans le but de maximiser l'impact sur le développement.  
La cohérence politique exige des décideurs politiques chargés du développement qu’ils 
reconnaissent l'importance de la migration pour atteindre les objectifs de développement 
souhaités, et que les décideurs politiques chargés de la migration comprennent et tiennent compte 
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des impacts des politiques migratoires sur le développement. La cohérence politique exige une 
coopération et une coordination plus étroite entre les ministères, les départements et les 
organismes concernés. Il convient également d'augmenter la prise de conscience relative aux 
intérêts et aux objectifs divergents, voire contradictoires, entre les politiques au niveau nationale 
et international, et de trouver des méthodes constructives pour y faire face. Ainsi, l'objectif 
général de cohérence politique est de parvenir à poursuivre plus efficacement les objectifs, à la 
fois, des politiques de la migration et du développement, en faisant prendre conscience des 
intérêts contradictoires et en s'assurant que des synergies positives soient identifiées et 
maximisées.  
 
Le besoin d'améliorer la cohérence entre les politiques liées à la migration et au développement 
est devenu de plus en plus évident au cours des dernières années, notamment en raison de la plus 
grande reconnaissance de l'interdépendance de la migration et du développement. Dans son 
rapport de 2005, intitulé Les migrations dans un monde interconnecté : de nouvelles perspectives 
d'action, la Commission globale sur les migrations internationales (GCIM) a mis l'accent sur le 
besoin d'améliorer la cohérence et de renforcer la capacité au niveau national (tant dans les pays 
de destination que dans ceux d’origine) en ce qui concerne la gestion de la migration 
internationale. On y fait fréquemment référence en termes d’« approche gouvernementale 
collective » (whole-of-government approach), soit, en l’espèce, la coordination entre 
ministères/départements au sein de gouvernements qui s'occupent des questions liées à la 
migration et aux personnes migrantes comme par exemple, les relations extérieures, la protection 
sociale et l’intégration, le commerce, l'emploi et le travail décent, les droits de l'homme, l'égalité, 
la santé, l'éducation et la sécurité.  
 
L'intégration d’une dimension de genre dans la coopération pour des politiques cohérentes en 
matière de développement et de migration est une garantie supplémentaire de leur efficacité et de 
leur durabilité.  Intégrer une dimension de genre dans ces politiques n’implique pas une révision 
de celles-ci, mais impose plutôt de réfléchir à la meilleure manière d'incorporer les besoins, les 
priorités et les intérêts spécifiques des migrants, femmes et hommes. 
 
Bien que la cohérence politique soit requise au niveau national, régional et international, ce 
document se concentre sur la cohérence politique au niveau national. 
 

2. Mécanismes visant à promouvoir la cohérence entre les politiques de migration et de 
développement 

 
Parvenir à réaliser une cohérence politique entre migration et développement n'est certainement 
pas une tâche aisée. Les réponses aux questionnaires indiquent clairement qu'il n'existe pas de 
formule unique, ni d'outil ou de plan d'action complet pour promouvoir les synergies entre les 
politiques migratoires et les politiques de développement. Par ailleurs, les efforts visant à 
améliorer la cohérence politique impliquent des parties qui représentent divers domaines de prise 
de décision et sont liés à des contextes politiques, sociaux, économiques et institutionnels 
particuliers, tant dans les pays d'origine que dans les pays de destination. Une récente étude 
portant sur les mécanismes de promotion de la cohérence politique pour le développement en 
général a identifié les trois catégories suivantes, dans lesquels peuvent s'inscrire ces 
mécanismes 2: 
                                                 
2 Les trois mécanismes proviennent du CDPM (Centre européen de gestion des politiques de 
développement), de l'ICEI (Instituto Complutense de Estudios Internacionales) de Madrid, Triple 
Evaluations no. 2, EU mechanisms that promote policy coherence for development: A scoping study 
(2005). 
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a) politique et prise de décision politique en général (c.-à-d. l'engagement politique) 
b) institutions gouvernementales et administration (c.-à-d. les formes de consultation et de 
coopération) 
c) capacité d'évaluation et de consultation (c.-à-d. finances, personnel et autres ressources) 
 
Des efforts sont nécessaires dans ces trois domaines pour améliorer la cohérence politique. En 
outre, ces domaines sont étroitement liés. Sans un engagement politique clair, il est peu probable 
qu'une infrastructure institutionnelle visant à faciliter la cohérence politique entre migration et 
développement voie le jour. Si une telle infrastructure existe, mais que les décideurs politiques en 
charge de la migration ne sont pas conscients des conséquences que leurs décisions ont sur le 
développement, et vice-versa, alors il n'existe aucune base analytique permettant d’identifier les 
synergies. Enfin, s’il y a, à la fois, un engagement politique fort et une infrastructure de 
coopération efficace, mais qu'ils ne sont pas soutenus par un personnel, un financement et d'autres 
ressources appropriées, il sera difficile d'obtenir une cohérence politique. 

 
a) Politique et prise de décision politique en général – l'importance de 

l'engagement politique 
 
L'engagement politique est une condition préalable essentielle à l'action politique. En ce qui 
concerne la migration et le développement, l'engagement politique implique une reconnaissance 
des liens positifs (ainsi qu'une reconnaissance des possibles liens négatifs) entre migration et 
développement. De même, il exige une volonté politique d'aborder la migration comme un thème 
dans les politiques relatives au développement et d’intégrer le développement dans les politiques 
migratoires. Il peut indiquer une intention d'allouer des ressources spécifiques humaines, 
financières ou autres à ces questions. L'engagement politique peut se manifester et se 
communiquer de nombreuses manières (p. ex. via un plan politique national, une déclaration du 
gouvernement, une déclaration officielle, etc.).  
 
Une majorité d'Etats (70 %) a répondu que leurs gouvernements avaient officiellement déclaré 
que la migration est importante pour le développement, et 59 % ont répondu que leurs 
gouvernements avaient officiellement déclaré que le développement est important pour la 
migration. Il est évident que le Dialogue de Haut niveau sur les Migrations et le Développement, 
qui s'est tenu à New York en septembre 2006, a attisé l'engagement politique des Etats. De même, 
les conférences ministérielles de Rabat et de Tripoli de 2006 ont suscité un engagement politique 
supplémentaire chez de nombreux Etats africains et européens. 

 
71 % des Etats ayant répondu au questionnaire ont déclaré que la migration est considérée comme 
un thème des politiques relatives au développement. Un certain nombre d'Etats ont indiqué que la 
« fuit » des cerveaux et le « gain » des cerveaux, ainsi que les transferts de fonds et l'implication 
de la diaspora, sont pris en considération dans la formulation de leurs politiques de 
développement. Certains Etats ont mentionné que les liens entre migration et développement sont 
de plus en plus reconnus, mais qu'ils n'ont pas encore été identifiés en tant que priorités politiques 
formelles.  
 
Une majorité d'Etats (61 %) a aussi identifié le développement comme un thème prioritaire de la 
politique migratoire. Les domaines de la politique migratoire où les aspects liés au 
développement sont de plus en plus pris considération comprennent : la migration de retour et la 
réintégration, l’implication des diasporas et la promotion de la migration circulaire. Les réponses 
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de certains Etats (comme la Jamaïque, les Pays-Bas et la Suisse) indiquent aussi que le souci du 
développement est implicite dans la formulation de politiques de migration du travail. L'Italie a 
déclaré que des demandes plus précises émanant des diasporas et des pays d'origine 
contribueraient à ce que le développement soit un thème davantage prioritaire dans la formulation 
de la politique migratoire. Quelques Etats ont insisté sur le fait que la migration était liée à 
d'autres questions, tels que les politiques relatives à la sécurité et aux droits de l'homme. 
 
Seuls neuf Etats (le Brésil, l'Equateur, le Salvador, la France, les Pays-Bas, les Philippines, 
l'Afrique du Sud, la Tunisie et l'Uruguay) ont répondu qu'ils avaient actuellement un plan 
politique national ou une stratégie pour la migration et le développement. Le Royaume-Uni 
rédigé un document de politique en matière de migration et de développement qui est aux mains 
du Département pour le développement international (DFID). Toutefois, 21 Etats ont répondu 
qu'ils avaient l'intention de développer une politique nationale en matière de migration et de 
développement dans les trois années à venir, ce qui témoigne d'un engagement politique croissant 
et d'une reconnaissance de l'importance de ces questions. La Hongrie a, quant à elle, insisté sur le 
fait que l'adoption officielle d'un plan constituerait une base primordiale pour l'intégration de la 
migration dans les processus de planification en matière de développement. Certains Etats ont 
expliqué que leurs politiques en matière de migration et de développement étaient antérieures à 
l'émergence de la prise de conscience de l'interdépendance de la migration et du développement, 
et qu'elles étaient actuellement en cours de révision.   
 
Alors qu'un nombre relativement restreint d'Etats a déclaré disposer d’un plan politique national, 
plusieurs Etats ont intégré, de façon différente, la migration à leur politique de développement, et 
les préoccupations en matière de développement dans leurs politiques migratoires. Par exemple, 
un certain nombre d'Etats encouragent des mesures pour que la migration soit un facteur positif 
pour le développement et pour réduire la fuite des cerveaux (comme la République tchèque, 
l'Allemagne, la Grèce, l'Italie, la Norvège, le Rwanda et la Suisse). La République tchèque a 
expliqué que la migration est déjà bien intégrée dans sa politique d'Aide publique au 
développement (APD) en tant que l'un des neuf secteurs/thèmes prioritaires. La Suisse a signalé 
que l'intention de sa politique nationale, qui consiste à développer des partenariats de migration 
avec des Etats clés, est de rapprocher les deux domaines politiques. L'Azerbaïdjan ne dispose pas 
d’un plan politique national, cependant, les thèmes de la migration et du développement sont pris 
en compte dans divers programmes gouvernementaux de développement, ainsi que dans le State 
Migration Management Concept et le State Migration Program. La Lituanie compte établir une 
Commission intergouvernementale de coopération au développement (DCIC), qui sera constituée 
de représentants de haut niveau qui seront responsables de la coordination politique pour le 
développement et pour d'autres sujets connexes.  
 

b) Institutions gouvernementales et administration – le besoin de ressources, de 
dialogue et de collaboration 

 
La capacité institutionnelle, y compris les mécanismes de coopération et de dialogue 
systématique, va définir, dans une large mesure, la manière dont un pays peut créer une cohérence 
entre ses politiques nationales et les rôles des divers ministères et organismes prenant part aux 
sujets liés à la migration et au développement. Comme mentionné précédemment, la migration et 
le développement étaient, il y a peu de temps encore, considérés comme des domaines politiques 
distincts, avec des objectifs indépendants et parfois divergents, ce qui signifie que les ministères, 
les départements et les organismes qui en étaient responsables n'ont sans doute pas développé les 
dispositions institutionnelles nécessaires à la promotion des synergies. Par conséquent, il est 
important de mettre en œuvre un environnement administratif et une « culture » qui encouragent 
la coopération institutionnelle. 
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La majorité des Etats (63 %) ont déclaré disposer d'une unité ou d'un département spécial chargé 
du travail de coordination de la migration et du développement, et 57 % des Etats ont répondu 
qu'ils avaient instauré des points focaux pour la migration et le développement au sein des 
ministères, des départements et/ou d'autres organismes. Ces points focaux couvrent une large 
variété de ministères et de départements gouvernementaux, y compris les ministères des Affaires 
étrangères, du Travail, de l'Intérieur, etc. La plupart des Etats ont signalé que l'instauration de 
points focaux au sein des parties concernées de la structure gouvernementale avait contribué à 
promouvoir et à obtenir une plus grande cohérence entre les politiques et les actions liées à la 
migration et au développement. Une majorité d'Etats (70 %) ont répondu que la création d'un 
centre de liaison, particulièrement pour le FMMD, a contribué à améliorer les consultations 
politiques sur la migration et le développement dans leurs pays. Il s'agit d'une nouvelle 
encourageante, étant donné que cela suppose que la participation au FMMD a incité les Etats à 
mettre des mécanismes en place pour aborder les implications politiques de l'interdépendance de 
la migration avec le développement d'une manière plus structurée. Par conséquent, le processus 
préparatoire du FMMD peut contribuer, en lui-même, à améliorer la cohérence politique. 
 
65 % des Etats ont répondu que les personnes responsables de la politique migratoire et de la 
politique de développement ont des consultations formelles les unes avec les autres. Ces 
consultations formelles ont lieu en moyenne tous les 1 à 3 mois et sont organisées sous forme de 
groupes de travail ou de séances du conseil consultatif. Par exemple, l'Afrique du Sud a 
récemment instauré un comité interdépartemental sur la migration et le développement. Elle 
souligne aussi qu'une participation et une contribution régulière aux réunions sont primordiales. 
Les Philippines ont créé un conseil consultatif pour les travailleurs étrangers d'outre-mer 
(CCOFW) qui est composé d'organismes en rapport avec la migration, ainsi que d'ONG 
s'occupant des questions relatives aux travailleurs migrants. Au Salvador, la question de la 
migration et du développement fait partie des réunions du conseil des ministres. 77 % des Etats 
ont répondu que les personnes responsables de la politique migratoire et de la politique de 
développement ont des consultations informelles les unes avec les autres. Ces consultations 
informelles ont tendance à être organisées plus fréquemment (40 % des Etats ont répondu qu'elles 
ont lieu tous les jours et 23 % qu'elles ont lieu chaque semaine), et elles ont traditionnellement 
lieu via des contacts téléphoniques et des courriers électroniques réguliers. 
 
La plupart des Etats ont déclaré qu'ils étaient satisfaits de leurs mécanismes consultatifs. En ce 
qui concerne la manière dont les processus consultatifs pourraient être améliorés, plusieurs Etats 
ont souligné l'importance d'un meilleur partage des informations, d'une institutionnalisation des 
structures de coopération, ainsi que de mécanismes de consultation plus réguliers entre les 
ministères concernés. L'Espagne a, pour sa part, souligné que la coordination interinstitutionnelle 
est importante pour, par exemple, les propositions de projet de co-développement, afin de garantir 
une cohérence entre les divers acteurs. La Croatie a suggéré qu'il serait tentant d'instaurer une 
unité particulière chargée de coordonner le travail sur la migration et le développement et de 
désigner des centres de liaison pour la migration et le développement dans tous les ministères et 
départements concernés, et d'organiser des consultations formelles conjointes et régulières entre 
ces derniers. Le Panama a mis l'accent sur le besoin d'établir un groupe permanent qui serait 
composé de toutes les institutions concernées par la migration et le développement, et il a fait 
référence aux progrès réalisés grâce au Conseil social, créé au Panama, qui se concentre sur 
l'inclusion sociale. L'Autriche a mentionné l'importance de la consultation avec les ONG actives 
dans le domaine du développement et de la migration. Par ailleurs, la France a souligné le besoin 
de personnel et d'équipes spécialisées traitant des problèmes de migration et de développement. 
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Il est bien connu qu'il est souvent difficile d'adapter, aux nouvelles réalités, des structures 
institutionnelles qui sont en place depuis une longue période, tout particulièrement lorsque les 
départements et/ou les ministères dotés de différents domaines de responsabilité ont établi des 
mandats politiques, des priorités et des emplois du temps déterminés. A cet égard, un certain 
nombre d'Etats ont souligné que des intérêts contradictoires entre différents 
départements/ministères, ainsi que des priorités politiques contradictoires qui constituent des 
obstacles à des processus de consultation efficaces. 
 
Certains Etats ont insisté sur le besoin de coopération (tant formelle qu'informelle), non 
seulement entre les fonctionnaires, mais aussi au niveau politique. Par exemple, en Suède, le 
gouvernement prend des décisions collectivement – c.-à-d. que tous les ministres sont 
responsables des décisions du Cabinet ministériel, même si leur préparation est sous la 
responsabilité de ministres et de ministères individuels. Le principe de responsabilité collective 
est garanti par un système de préparations conjointes, via lequel tous les fonctionnaires des 
départements concernés sont obligés de se consulter régulièrement et d'approuver les décisions. 
L'Ethiopie a signalé que, depuis 2006, toutes les institutions concernées par la migration et le 
développement avaient l'obligation de préparer leurs propres plans d'action et de désigner des 
points focaux au sein des départements, afin d'effectuer le suivi de ce travail. Ce processus est, à 
son tour, évalué chaque mois par les chefs de département afin d’évaluer les résultats et 
d'identifier des solutions pour les problèmes ou les obstacles rencontrés en cours de route. 

 
c) Capacité d'évaluation et de consultation – besoin accru de sensibilisation et de 

connaissance 
  
Un personnel adéquat, ainsi que des ressources financières et autres sont des conditions préalables 
nécessaires pour que les politiques de migration et de développement soient plus cohérentes, tout 
comme le sont les mécanismes et les instruments servant à mesurer les progrès et à identifier les 
entraves à la cohérence politique. En outre, une connaissance adéquate des interconnexions 
positives entre migration et développement, ainsi que la sensibilisation aux possibles relations 
négatives et objectifs contradictoires, est une condition nécessaire à l'intégration de la migration 
aux processus de planification du développement et à une prise de décision efficace. Plusieurs 
Etats ont souligné qu’une connaissance plus approfondie de l'interdépendance de la migration 
avec le développement (y compris davantage d'évaluations détaillées sur les impacts positifs de la 
migration sur le développement) était une condition nécessaire à l'intégration de la migration aux 
processus de planification du développement. 
 
Une meilleure connaissance des aspects de la migration et du développement relatifs à l'âge et au 
genre est également essentielle. En effet, les migrants, hommes et femmes, ainsi que les migrants 
jeunes ou âgés, sont exposés à différentes opportunités et vulnérabilités lors de leur migration, et 
ils acquièrent différentes ressources (humaines ou financières) qui peuvent servir au 
développement de leurs pays d'origine ou de destination. Les enfants migrants méritent aussi une 
attention toute particulière. Par conséquent, prendre en considération l'âge et le genre dans la 
coopération pour des politiques de migration et de développement cohérentes est indispensable 
pour que ces politiques aient l'effet escompté. Des données ventilées par sexe sont d'une grande 
importance pour analyser et mesurer l'impact de la migration sur la réduction de la pauvreté et sur 
le développement. 
 
Bien que la moitié des pays interrogés ont déclaré qu'ils disposaient de personnel, de ressources 
financières et autres se consacrant tout particulièrement aux relations entre migration et 
développement, ainsi que d'une cohérence améliorée en ce qui concerne la planification politique, 
plusieurs Etats ont mentionné le besoin de ressources et de personnel supplémentaires, ainsi que 
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de meilleures dispositions institutionnelles. Peu d'Etats ont insisté sur l'importance d'un budget 
correspondant. Seuls sept pays (la Belgique, le Brésil, le Salvador, la France, les Pays-Bas, le 
Rwanda et la Tunisie) ont répondu qu'ils avaient établi une ligne de budget cogérée pour la 
migration et le développement. 
 
La Roumanie a indiqué qu'il serait utile de disposer d'une représentation claire de la situation de 
la migration et des tendances pour chaque pays, de l'impact de la migration, ainsi que des besoins 
d'un pays en particulier, afin d'arriver à une amélioration de la cohérence politique. De même, une 
meilleure connaissance des options et des outils servant à maximiser les avantages de la migration 
sur le développement, ainsi que l'identification des bonnes pratiques déjà mises en œuvre dans ce 
domaine, seraient d'une grande utilité. 
 

3. Collaboration régionale et internationale 
 

Il existe des initiatives bilatérales et régionales, visant à promouvoir la cohérence politique entre 
migration et développement, au-delà du niveau national. Plusieurs Etats prennent part à des 
discussions et à des processus de planification stratégiques dans des cadres régionaux, comme 
l'Association des nations du Sud-est asiatique (ANSEA), la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM), la Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), la 
Communauté économique et monétaire des Etats de l'Afrique Centrale (CEMAC), L'Union 
européenne (UE), la Communauté pour le développement de l'Afrique australe (SADC), et le 
Marché commun du Sud (MERCOSUR).  

 
Plusieurs Etats ont indiqué que les organisations internationales avaient aussi un rôle à jouer en 
rassemblant les décideurs politiques et en facilitant la discussion et le débat, en encourageant la 
coopération internationale et la participation aux charges, en formulant des recommandations 
politiques, en faisant partager les connaissances et les bonnes pratiques et en sensibilisant aux 
relations positives entre migration et développement, ainsi qu'au besoin de cohérence politique 
entre les deux domaines. Par ailleurs, un certain nombre d'Etats estiment que les organisations 
internationales ont également un rôle à jouer, en ce qui concerne la collecte, l'analyse et la 
diffusion d'informations sur la migration et le développement, pour contribuer à la prise de 
décision et à l'évaluation des tendances migratoires au niveau mondial, régional et national. Les 
organisations internationales peuvent aussi collaborer au développement de mécanismes 
institutionnels viables qui seront mis en œuvre au niveau national. 
 

4. Exemples d'instruments de planification nationale pour la promotion de la cohérence 
entre les politiques de migration et de développement 

 
Cette section porte sur les instruments de planification de la politique nationale qui ont le 
potentiel pour promouvoir une cohérence, tant au niveau national qu'entre les Etats, les régions et 
les organisations multilatérales. Etant donné que la migration et le développement suscitent, tous 
deux, un intérêt international, les gouvernements, les réseaux et organismes régionaux, ainsi que 
les organisations multilatérales, ont tous un rôle à jouer pour promouvoir et pour garantir une 
cohérence politique au niveau international. Des exemples d'instruments de planification 
nationale, dotés d'un potentiel pour promouvoir la cohérence intergouvernementale afin 
d'améliorer l'impact développemental de la migration, sont présentés ci-dessous.  
 
Stratégies de réduction de la pauvreté et de développement 
Les stratégies et les plans nationaux de réduction de la pauvreté et de développement (comme les 
Stratégies de réduction de la pauvreté/SRP) témoignent du degré d'engagement politique réservé 
à l'interdépendance de la migration avec le développement, et illustrent aussi la manière dont la 
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migration est conceptualisée et abordée par les gouvernements. Ces documents, ainsi que les 
processus par lesquels ils sont négociés et formulés, peuvent aussi constituer des outils importants 
pour la promotion de la réduction de la pauvreté et du développement au travers des politiques 
migratoires. Dans son document ci-joint, la Banque Mondiale s'est penchée sur plus de 50 SRP 
provenant de différentes régions, dans le but d'évaluer l'attention accordée à la migration (cf. 
Annexe V). Le document de la Banque Mondiale stipule que « si la migration est présente dans les 
SRP des pays, cela pousse les décideurs politiques à faire le lien entre la migration et d'autres 
priorités, et à rendre explicites l'identification et la planification des politiques connexes ». Le 
document montre qu'il existe une variation considérable, entre les pays et les régions, en ce qui 
concerne le degré d’intégration de la migration dans les SRP.  
 
Dans le cadre du questionnaire, treize Etats ont répondu qu'ils avaient intégré la migration dans la 
formulation des plans et/ou des stratégies de développement visant la réduction de la pauvreté. 
Par exemple, en Ethiopie, l'importante contribution au développement apportée par les groupes de 
diaspora se reflète dans le plan de développement national. En se basant sur l'expérience des deux 
SRP précédents, le troisième SRP du Ghana tente, de manière ambitieuse, d'intégrer la migration 
et le développement à tous les niveaux (cf. Annexe IV). 
 
Stratégies nationales pour la coopération au développement 
L'intégration de préoccupations pour la migration dans les analyses des pays et dans la 
formulation ultérieure des Stratégies nationales pour la coopération bilatérale au développement, 
peut contribuer à souligner l'importance et à faciliter la cohérence des politiques de migration et 
de développement, en tant que contribution à l'objectif général de réduction de la pauvreté. 
Lorsque l'on accorde plus d'importance à la migration dans les Stratégies nationales, il est plus 
facile de trouver des moyens pour maximiser les synergies et pour éviter les décisions et mesures 
contreproductives.   
 
Etablir un lien entre les instruments nationaux : SRP et Stratégies nationales 
Les approches de la coopération au développement menées par les Etats, conformément à la 
Déclaration de Paris, signifient que des stratégies nationales et des plans de réduction de la 
pauvreté (comme les SRP) constituent la base pour un dialogue entre les gouvernements de pays 
partenaires et les donateurs (tant bilatéraux que multilatéraux). Le financement est alloué à des 
priorités de réduction de la pauvreté qui ont été identifiées par les gouvernements partenaires. 
Lorsque la migration est intégrée aux SRP, le dialogue entre pays partenaires et donateurs peut 
comporter des considérations relatives aux mesures visant à promouvoir l'impact 
développemental positif de la migration et à limiter les possibles effets négatifs. Si la migration 
n'est pas incluse, de telles discussions sont plus difficiles à mener. Dès lors, la visibilité de la 
migration dans les SRP, ainsi que dans des documents similaires, est un facteur très important 
pour pouvoir utiliser la coopération au développement afin de soutenir le potentiel de 
développement de la migration, mais aussi pour contribuer à contrecarrer les éventuels effets 
négatifs. 
 

5.  Recommandations et questions à prendre en considération 
 
La promotion de la cohérence entre les politiques de migration et de développement, au niveau 
national, régional et international, exigera une importante remise en question des contextes 
institutionnels existants afin d'aborder l'actuelle segmentation commune des ministères, 
institutions et organisations. Un important élément de réforme consiste à trouver des façons 
d'augmenter le flux de communication de manière efficace et pertinente (formelle et informelle) 
entre les divers acteurs, y compris les ministères, les autorités responsables de la migration et les 
organisations chargées de l’aide.  
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Pour que les Etats parviennent à une plus grande cohérence entre les politiques de migration et de 
développement, les recommandations suivantes sont soumises à la discussion : 
 
1) Garantir un engagement politique et une responsabilité partagée pour une cohérence 
politique. Cet élément est essentiel pour initier le processus visant à atteindre une cohérence 
politique et pour obtenir un large soutien et un suivi continu pendant toute la durée du processus.  
 
2) Instaurer des points focaux pour la migration et le développement au sein des ministères, des 
départements et/ou des organismes concernés. Cela contribuera à clarifier les responsabilités et à 
proposer un point d'entrée pour le partage d'informations et pour la communication entre les 
ministères, les départements et les organismes. Cependant, pour que ces points focaux puissent 
remplir leur fonction efficacement, il est nécessaire d’assurer, premièrement, que ces différents 
points focaux soient en contact réguliers les uns avec les autres au niveau national et 
deuxièmement, que ces points focaux soient des décideurs politiques ou, à tout le moins, qu’ils 
fassent régulièrement rapport aux décideurs.  
 
3) Etablir des mécanismes formels et informels pour permettre aux responsables des politiques de 
migration et de développement des ministères, départements et/ou organismes concernés de 
communiquer et de se consulter les uns avec les autres à propos des manières de promouvoir les 
synergies entre leurs politiques et leurs décisions respectives. Des structures formelles et 
institutionnalisées pour la coopération peuvent permettre l'analyse des progrès et de la 
planification future, tandis que les processus consultatifs informels peuvent permettre des 
brainstormings, ainsi qu'à des échanges d'idées ou d'expériences, etc. Il est important que ces 
consultations aient lieu à tous les niveaux du gouvernement. 
 
4) Rédiger un plan d'action et de politique national (ou similaire) sur la manière de promouvoir 
des synergies entre les politiques et les actions en matière de migration et de développement. 
Cela devrait traduire la nécessité d’une prise en considération, par les décideurs politiques 
chargés du développement, des implications de la migration et d’une réflexion de la part des 
décideurs politiques chargés de la migration sur les implications de leurs politiques sur le 
développement. Il est bien souvent difficile de modifier les pratiques et routines bureaucratiques. 
Un plan d’action politique peut donner une impulsion aux décideurs politiques qui, autrement, 
resteraient fidèles aux pratiques établies. Même lorsqu'il serait prématuré de rédiger un plan de 
politique nationale, des documents de travail sur ces sujets seraient un point de départ utile. 
 
5) Allouer suffisamment de ressources (humaines, financières et autres) à la migration et au 
développement. 
 
6) Sensibiliser les institutions publiques à l'interdépendance de la migration avec le 
développement et garantir une connaissance suffisante parmi les décideurs politiques.  
 
7) Développer un ensemble de bonnes pratiques sur la promotion de la cohérence politique. 
 
8) Fournir des informations précises aux groupes de diaspora pour permettre leur participation 
aux projets liés à la migration et au développement. Les données ventilées par sexe sont d'une 
grande importance pour mieux analyser et mesurer l'impact de la migration sur le développement 
et pour concevoir des politiques qui correspondent aux attentes et aux besoins des diasporas, ainsi 
qu'aux besoins relatifs au genre des bénéficiaires des communautés et des pays d'origine. 
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Les questions suivantes, réparties en trois thèmes, sont posées dans le but d'orienter la discussion 
lors de la table ronde. Toutefois, elles ne constituent pas une liste complète des thèmes à aborder : 
 
1. Engagement politique et prise de décision 

• Comment les Etats peuvent-ils garantir un engagement politique concernant la cohérence 
politique ? 

• La promotion d'une prise de décision collective en général, et tout particulièrement dans 
les domaines de la migration et du développement, serait-elle envisageable dans votre 
structure gouvernementale ? Serait-ce une manière d'améliorer la cohérence politique ? 

• Comment peut-on venir à bout des intérêts contradictoires entre les domaines politiques ? 
 
2. Mécanismes permettant de promouvoir la cohérence entre les politiques liées à la migration et 
au développement 

• Quels sont les mécanismes les plus importants pour promouvoir la cohérence politique ? 
En existe-il d'autres qui n'ont pas été abordés dans ce rapport ? 

• Comment peut-on améliorer les processus consultatifs entre les ministères, les 
départements et les organismes concernés ? Quels sont les obstacles à une consultation 
efficace qui subsistent ?   

 
3. Instruments de planification nationaux favorisant la cohérence entre migration et 
développement 

• Quelles sont les étapes nécessaires à l'intégration de la migration aux processus de 
planification du développement ? 

 
6.  Suivi :  rendre compte des progrès en matière de cohérence politique 

 
Le questionnaire et l'étude générale avaient pour but d'identifier des mesures, des initiatives et des 
institutions spécifiques qui sont nécessaires à l’amélioration de la cohérence entre les politiques 
de migration et de développement. Toutefois, il se peut que d'autres aspects pertinents de la 
cohérence politique n'aient pas été abordés dans ce rapport. Il est néanmoins évident que la 
cohérence des politiques de migration et de développement impliquera différents arrangements 
institutionnels et divers mécanismes de coopération en fonction des contextes et des priorités 
nationales.  
 
Bien qu'il n'existe aucun outil ou aucune solution simple pour obtenir une cohérence politique 
fructueuse impliquant la migration et le développement, il est cependant évident qu'il est 
nécessaire de discuter davantage de ces thèmes et de permettre aux Etats de mettre à profit les 
expériences des autres. Afin d'apporter plus de consistance à une discussion continue, il serait 
utile que les Etats fassent état des progrès réalisés pour atteindre une plus grande cohérence 
politique, lors de la seconde réunion du FMMD. Cela peut être réalisé via une enquête de suivi, 
réalisée avant le prochain FMMD, et via un rapport sur les progrès ultérieurs comportant une 
analyse des réponses. Un groupe de travail pourrait être constitué, en comptant sur un ou deux 
gouvernements pour se charger de la préparation et de la présentation de l'analyse. 
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ANNEXE  I – Questionnaire préparatoire pour la Sess ion 
3.2 

 
 

Migration et développement 
 
Ces dernières années, les Etats, les décideurs politiques, les praticiens du développement et 
d’autres acteurs sont devenus de plus en plus conscients des liens positifs entre la migration et le 
développement. La migration n’est plus discutée et analysée essentiellement comme une 
conséquence de la pauvreté, d’opportunités d’emploi inadéquates, de conflits et d’autres 
manifestations de faible développement. L’importance accordée aux causes profondes de la 
migration (par ex. les conflits et la pauvreté) n’a pas diminué, mais les contributions que les 
migrants peuvent apporter au développement de leur pays d’origine (au travers des transferts de 
fonds, des investissements, du travail des groupes de diaspora, de la migration circulaire, et du 
transfert de connaissances et de compétences) ont suscité une attention grandissante. La migration 
est maintenant généralement conçue comme un vecteur important pour le développement, et la 
prise en compte des différentes manières permettant de promouvoir et de renforcer l’impact 
développemental de la migration constitue un thème central dans les discussions nationales et 
internationales. 
 
Suite à cette reconnaissance des impacts développementaux positifs de la migration, de nombreux 
Etats ont commencé à intégrer la migration dans leurs plans nationaux de développement et dans 
leurs stratégies de réduction de la pauvreté. En retour, les questions de développement ont de plus 
en plus été prises en considération dans la formulation des politiques migratoires, de manière à 
générer des effets mutuels bénéfiques à la fois dans les pays d’origine et les pays de destination. 
 
Cohérence politique 
 
Afin de maximiser les effets positifs et minimiser les effets négatifs de la migration, il y a lieu de 
renforcer la cohérence politique entre la migration et le développement. Dans ce contexte, la 
notion de cohérence politique se réfère à la promotion systématique d’actions politiques se 
renforçant mutuellement, entre les différents départements gouvernementaux et agences, ainsi 
qu’à la promotion de synergies entre les politiques de migration et de développement.  
 
Le questionnaire: méthodologie 
 
L’objectif de ce questionnaire est de rassembler des informations au sujet des initiatives que les 
Etats ont entreprises pour promouvoir et réaliser davantage de cohérence au niveau politique 
entre la migration et le développement.  
 
Les questions ont été formulées de manière à obtenir des réponses courtes et comparables. Afin 
de faciliter l’analyse, le questionnaire est divisé en cinq groupes thématiques. 
 
Questionnaire: Session 3.2 
 
1. Le concept de cohérence politique  
 
a. La description de la cohérence politique telle que proposée ci-dessus correspond t-elle à votre 
conception de la cohérence politique ? Oui    Non  
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b. Si non, veuillez expliquer brièvement. 
  
2. Engagement politique 
 
a. Dans votre pays, la migration est-elle identifiée comme une question dans les domaines 
politiques liés au développement? Oui   Non  
 
Merci d’expliquer brièvement. 
 
b. La migration est-elle identifiée comme une question prioritaire dans les domaines politiques 
suivants liés au développement ? Veuillez cocher toutes les cases pertinentes. 
 
Commerce  Agriculture  Finance  Travail  Education  Santé   
Affaires sociales  Autre  
 
c. Si elle n’est pas considérée comme une priorité, quelles mesures seraient nécessaires pour faire 
en sorte que la migration devienne une priorité dans les domaines politiques liés au 
développement? Merci d’expliquer brièvement. 
 
d. Dans votre pays, le développement est-il identifié comme une question prioritaire dans les 
politiques en matière de migration?  
Oui   Non  
 
Merci d’expliquer brièvement. 
 
e. Si non, quelles mesures seraient nécessaires pour faire en sorte que le développement devienne 
une priorité dans les politiques en matière de migration? 
 
f. Votre Gouvernement a t-il déclaré officiellement que la question de la migration était 
importante pour le développement (par ex. par des déclarations gouvernementales, politiques 
officielles, déclarations publiques, etc)? 
Oui   Non  
 
Merci d’expliquer brièvement. 
 
g. Votre Gouvernement a t-il déclaré officiellement que le développement était important pour la 
migration (par ex. par des déclarations gouvernementales, politiques officielles, déclarations 
publiques, etc)? 
Oui   Non  
 
Merci d’expliquer brièvement. 
 
h. Avez-vous un plan politique national et/ou stratégie nationale pour la migration et le 
développement? Oui   Non  
 
i. Si vous n’avez pas, pour le moment, de plan national pour la migration et le développement, 
pensez-vous en développer un dans les trois prochaines années?  
Oui   Non  
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j. Si vous n’avez pas, pour le moment, de plan national pour la migration et le développement, 
avez-vous intégré, d’une autre manière, la migration dans les politiques de développement, et les 
questions de développement dans les politiques en matière de migration?  Oui   Non  
 
Si oui, comment? Merci d’expliquer brièvement. 
 
3. Capacités institutionnelles et formes de collaboration (formelles et informelles) 
 
a. Quels ministères, départements et/ou agences sont, dans votre pays, responsables pour la 
migration, le développement et les questions liées à l’aide ?  
 
Migration: _________________________________________________________ 
 
Développement: _________________________________________________________ 
 
Questions liées à l’aide: ___________________________________________________ 
 
b. Y a t-il un département/unité particulière en charge de coordonner le travail sur la migration et 
le développement dans vos ministères, départements et/ou agences respectifs?   Oui   Non  
 
Si oui, merci de préciser le nom de ce département/unité, et brièvement décrire son rôle. 
 
c. Votre Gouvernement a t-il établi des points de contact3 pour la migration et le développement 
au sein de ministères, départements, et/ou agences dans votre pays ?  Oui   Non  
 
Si oui, au sein de quels ministères, départements, agence, et/ou unité, et à quel niveau? Ce point 
de contact consiste t-il en un individu, ou en une section, au sein d’un ministère/département ? 
Merci de fournir quelques détails. 
 
d. Si vous avez établi des points de contact pour la migration et le développement au sein des 
entités compétentes de la structure gouvernementale (par ex. ministères, départements et/ou 
agences), ont-ils aidé à réaliser davantage de cohérence politique et institutionnelle ?  
Oui   Non  
 
Merci d’expliquer brièvement. 
 
e. La création d’un point de contact spécialement pour la préparation du FMMD, ou la 
consultation qui a été menée suite au premier questionnaire, a t-elle contribué à réaliser/initier 
davantage de consultations au sujet de la migration et du développement au sein de votre 
Gouvernement? Oui   Non  
 
f. Si vous n’avez pas établi de points de contact, avez-vous planifié d’en établir certains?  
Oui   Non  
 
Si non, avez-vous établi une autre structure de collaboration et, dans cette hypothèse, merci de 
l’expliquer brièvement. 
 

                                                 
3 Merci de ne pas indiquer ici les coordonnées des points focaux qui ont été créés pour la préparation du Forum 
Mondial sur la Migration et le Développement, si ces points focaux sont uniquement en charge de recevoir et distribuer  
les informations relatives au FMMD. 



 18 

g. Les responsables des politiques en matière de migration et de développement ont-ils des 
consultations formelles les uns avec les autres?  Oui   Non  
 
Si oui, approximativement à quelle fréquence?   
Chaque semaine    
Chaque mois       
Tous les 1-3 mois      
Tous les 3-6 mois      
Une fois par an       
 
Comment fonctionnent ces processus formels de consultation (par ex. groupes de travail, 
taskforces, plans d’actions communs, etc)?  
 
Ces consultations formelles incluent-elles également des responsables d’autres domaines 
politiques liés à la migration et au développement?  Veuillez cocher les domaines visés : 
 
Commerce  Agriculture  Finance  Travail  Education  Santé  Affaires sociales 

 Autre  
 
h. Comment vous assurez-vous que ces processus formels de consultation demeurent flexibles et 
dynamiques avec le temps? 
 
i. Les responsables des politiques en matière de migration et de développement ont-ils des 
consultations informelles les uns avec les autres?  Oui   Non  
 
Si oui, approximativement à quelle fréquence?   
Chaque jour     
Chaque semaine    
Chaque mois       
Tous les 1-3 mois      
Tous les 3-6 mois      
Une fois par an       
 
Comment fonctionne ce processus de consultation (par ex. contacts téléphoniques réguliers, 
réunions, correspondance par email, liste d’emails, partage d’information/documentation, etc.)?  
 
Ces consultations incluent-elles également des responsables d’autres domaines liés à la migration 
et au développement?  Veuillez cocher les domaines visés : 
 
Commerce  Agriculture  Finance  Travail  Education  Santé   
Affaires sociales  Autre  
 
j. Comment pourrait-être amélioré le processus de consultation entre les différents ministères, 
départements et agences concernés dans votre pays?  Quels progrès ont été accomplis jusqu’à 
présent? Quels sont les obstacles qui persistent et empêchent une consultation efficace ? Merci 
d’expliquer brièvement. 
 
4. Ressources 
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a. Des ressources (humaines, financières ou autres) sont-elles disponibles pour aborder les liens 
entre la migration et le développement, ainsi que la cohérence au niveau de la planification 
politique? Oui   Non  
 
b. Si oui, de quels types de ressources s’agit-il (ressources humaines, financières ou autres)?  
 
c. Votre Gouvernement a t-il établi une ligne budgétaire cogérée pour la migration et le 
développement? Oui   Non  
 
Si oui, merci d’expliquer brièvement les objectifs pour lesquels elle a été utilisée jusqu’à présent. 
 
d. Si non, quels types de ressources seraient nécessaires ? Merci d’expliquer brièvement. 
 
5. Exemples concrets de l’inclusion de la migration et du développement dans les processus 
de planification politique  
 
a. Votre pays intègre t-il la migration dans la formulation de plans de développement et/ou de 
stratégies/plans pour la réduction de la pauvreté (DSRP ou autre)?   
Oui   Non  Ne s’applique pas  
 
Si oui, merci de préciser sous quelle forme. 
 
b. Votre pays intègre t-il la migration dans la formulation des stratégies nationales de coopération 
au développement?   
Oui   Non  Ne s’applique pas  
 
Si oui, merci de préciser sous quelle forme. 
 
c. Quelles mesures seraient nécessaires pour intégrer la migration dans les processus de 
planification de développement (par ex. améliorer les connaissances des liens entre migration et 
développement, ressources financières ou autres, plan de politiques, autre)? Merci d’expliquer 
brièvement. 
 
6. Collaboration bilatérale et régionale 
 
a. Au-delà de la cohérence au niveau national, existe-t-il des initiatives communes pour 
promouvoir la cohérence politique (migration et développement) entre votre pays et d’autres pays 
dans votre région particulière, ou dans d’autres régions? Oui   Non  
 
b. Si oui, que visent ces initiatives (par ex. planification politique, planification stratégique, 
planification programmatique, projets de terrain, développement de législation/réglementation 
etc.)? Merci d’expliquer brièvement ce qu’elles ont réalisé jusqu’à présent. 
 
c) Voyez-vous un rôle pour les organisations internationales dans la réalisation de davantage de 
cohérence entre les politiques de migration et de développement au niveau national et 
international? Oui   Non  
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ANNEXE  II – Responding States 
 
 
The following States submitted responses to the questionnaire distributed to all Focal 
Points of the GFMD: 
 
 
Austria 
Azerbaijan 
Belgium 
Brazil 
Bulgaria 
Burkina Faso 
Congo 
Croatia 
Czech Republic 
Democratic Republic of 

the Congo 
Ecuador 
El Salvador 

Estonia 
Ethiopia 
France 
Georgia 
Germany 
Ghana  
Greece 
Hungary 
Italy 
Jamaica 
Japan 
Latvia 
Lithuania 
Malaysia 
Morocco 
Mauritius 
Netherlands 
Norway 
Panama 
Peru 
Philippines 
Romania 

Rwanda 
Slovakia 
South Africa 
Spain 
Suriname 
Sweden 
Switzerland 
Tanzania 
Tunisia 
United Kingdom 
Uruguay 
_______________ 

Total: 45 
 
 
 
 



 

ANNEXE III – Graphical Representation of Responses to 
the Questionnaire 

 
 
N.B.: The following charts display both numerical values and percentages, i.e. X number; 
X percent of the total number of States that responded to each question 
 
 

In your country, is migration identified as an issue in development-relevant policy areas? 

31; 71%

9; 20%

4; 9%

Yes
No
No response
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In your country, is development identified as a prioritized issue in migration policy? 

27; 61%

14; 32%

3; 7%

Yes
No
No response

 

Has your Government officially declared that migration is important for development 
(e.g. official policy, government declaration, official statement, etc.)?

31; 70%

11; 25%

2; 5%

Yes
No
No response
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Has your Government officially declared that development is important for migration 
(e.g. official policy, government declaration, official statement, etc.)?

26; 59%

16; 36%

2; 5%

Yes
No
No response

 
 
 

Do you have a national policy plan and/or strategy for migration and development?       

9; 20%

33; 75%

2; 5%

Yes
No
No response
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Is there a particular unit/department in charge of coordinating work on migration 
and development in your respective ministries, departments and/or agencies?  

28; 63%

13; 30%

3; 7%

Yes
No
No response

 
 

Has the government established focal points  for migration and development 
within individual ministries, departments, and/or agencies in your country

25; 57%

18; 41%

1; 2%

Yes
No
No response

 
 



 

 25 

Do those responsible for migration policy and development 
policy have formal consultations with one another?  

29; 65%

13; 30%

2; 5%

Yes
No
No response

 
 

Do those responsible for migration policy and development 
policy have informal consultations with one another?  

34; 77%

4; 9%

6; 14%

Yes
No 
No response
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Beyond coherence at the national level, do common initiatives to 
promote policy coherence (migration and development) exist between 

your country and other countries in your particular region, or in other regions? 

29; 66%

14; 32%

1; 2%

Yes
No
No response
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ANNEXE IV - Towards an Institutional Framework for 
Coherent Migration and Development Policy Planning in 

Developing Countries: the Case of Ghana 
 
 

Isaac F. Mensa-Bonsu, 
 Director of Plan Coordination, National Development Planning Commission, Ghana 

 
Elizabeth Adjei 

Director, Ghana Immigration Service 
 

1.0 INTRODUCTION 
 
There appears to be a consensus among the migration and development communities that there 
exit links between migration and development.  Several national and international institutions 
have contributed towards the identification and characterization of these links.   Based on the 
revelations from these efforts, there seems to be a general agreement that, when properly 
managed, migration can deliver major development benefits.  In this vein, the International 
Organization for Migration (IOM), for instance, devoted one of the International Dialogue on 
Migration series to Mainstreaming Migration into Development Agendas (IOM, 2005).  The 
International Development Committee of the House of Commons (UK), also came up with 
recommendations on How to make migration work for poverty reduction (House of Commons 
International Development Committee, 2004).  The  Commission of EU, in its communication to 
the Council, the European Parliament, the European Economic and Social Committee and the 
Committee of the Regions of 1 September 2005 ( COM 2005 – 390), for instance,  put forward 
some new initiatives to improve the impact of migration on development. The Commission went 
further to develop a package of practical measures to make remittances easier, enhance the role of 
the diasporas in their home countries, encourage circular migration and return to the country of 
origin and, to  mitigate the adverse effects of brain drain. 
 
In Ghana, some of the international efforts to promote the development role of migration are 
being piloted. One of such initiatives is the IOM’s MIDA Italy-Ghana Project. The project seeks 
to contribute to the socio-economic development of Ghana through the identification and transfer 
of skills, financial and other resources of the Ghanaian migrants in Italy and the promotion of 
partnerships between hosting and origin communities.  There is also an IOM pilot project to help 
mitigate the effects of brain drain in the health sector of Ghana, called MIDA Health Ghana. It is 
a brain gain initiative. One of the principal objectives of the MIDA Health Ghana project is to 
utilize available skills, expertise and experience of the Ghanaian Migrant Health Professionals 
(GMHPs) in the Netherlands and possibly other European countries to the benefit of the Ghanaian 
health sector.  It seeks to build networks with the Ghanaian Diaspora thereby stimulating 
cooperation with health care institutions in Ghana and the Netherlands.   In addition to these, 
there are some NGO initiatives that seek to promote the return and re-integration of Ghanaian 
professionals who train in Germany. 
 
What appears missing in Ghana is an institutional framework that would promote coordination 
and collaboration among the major stakeholders to ensure that migration contributes more 
significantly to growth and poverty reduction efforts.  The development impacts of migration 
have to be engineered with institutional efforts coordinated through a national development 
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framework.  What appears to be critical now is for developing countries, such as Ghana, to put in 
place the right institutional structures with the requisite capacity to take advantage of the global 
opportunities and to mobilize national initiatives, to make migration one of the essential 
development tools. This is not a simple matter, since it has been documented that the institutional 
factor is one of the critical development challenges in developing countries, particularly those in 
Africa. This paper is therefore a contribution to the search for institutional structure and 
mechanisms to manage migration for growth and poverty reduction in developing countries.   
 
By its very nature, international migration is a multidimensional phenomenon with social, 
economic, political and environmental aspects.   There is therefore the need for a 
multidisciplinary approach to migration and development planning.  Dealing with migration 
involves different Ministries or Sectors within the country. Migration policies affect other sectors 
and other sector policies also affect migration, hence the need for policy coherence to ensure 
mutual reinforcement.  
 
Another fact about international migration is that it involves more than one country. Thus, 
managing international migration for development is beyond a single nation.  Promoting coherent 
migration and development policy planning therefore presents three serious institutional 
challenges: 

� How do we ensure institutional coordination at the national level? 
� How do we promote international collaboration or partnerships? 
� How do we develop capacity for the foregoing? 

 
This paper is aimed at proposing an institutional framework and mechanisms for promoting 
institutional coordination, developing and strengthening partnerships with other countries or 
international institutions and, developing institutional capacity for policy coherence within the 
context of Ghana. 
 
2.0 PROMOTING INSTITUTIONAL COORDINATION 
 
Institutional coordination is required to ensure coherence between migration policy and 
development policies of the other sectors of the economy. It demands an appropriate institutional 
architecture that will promote collaboration and cooperation. A number of issues can, however, 
be raised: 

• Which institution should play the lead role in managing migration for development?  
•  Should a unit be established within an existing Ministry or should a new Ministry be 

established? 
• Should migration be mainstreamed into the activities of an existing Ministry, without any 

special unit being set up? 
• Should a new institution, such as a Commission, be established above the existing 

Ministries with the responsibility to manage migration for development? 
 
In view of the great development potential of migration for the country, and the fact that several 
ministries are involved, an independent body may be required to manage migration for growth 
and poverty reduction.  Perhaps a Presidential Commission (Migration Commission) could be 
established, just like Ghana AIDS Commission or Energy Commission. Such a Commission will 
require legal backing through an Act of Parliament.   
 
Another institutional requirement for managing migration for development in developing 
countries such as Ghana, is to develop a comprehensive policy framework to integrate migration 
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and development.  Such a policy framework will harmonize institutional activities and promote 
coordination and synergy.  A comprehensive migration policy does not exist in Ghana, and that 
reflects the state of migration and development planning in the country.  Ghana has a national 
population policy.  However, it only gives scanty attention to international migration, in two short 
paragraphs.  The first step towards policy coherence will therefore be to formulate a 
development-oriented migration policy.  The policies of other sectors or institutions will then 
have to be revised to ensure coherence with the migration policy.  In countries such as Ghana, 
where a decentralized planning system operates, there is the need to promote policy coherence 
between national and local level institutions.  
 
3.0 BUILDING PARTNERSHIPS WITH THE INTERNATIONAL CO MMUNITY 
 
There are enhanced efforts at the international and regional levels to promote cooperation among 
migrant sending and migrant receiving countries.  Ghana, just like any other developing country, 
needs to position itself to be able to derive maximum benefits from the opportunities presented by 
regional and international institutions, within existing partnership arrangements, to implement 
migration policies that will lead to growth and poverty reduction.  Ghana, for instance, is 
committed to the following: 

• The Joint Africa-EU Declaration on Migration and Development of November 2006 
• The High Level dialogue on Migration and Development initiated in New York in 

September 2006 
• The Rabat Action Plan and Declaration of July 2006 
• The United Nations General Assembly Resolution No. 60/277 on International Migration 

and Development of 7 April 2006 
• The International Convention on the Protection of the Rights of All Migrant Workers and 

members of their families which entered into force in July 2003 
• The political Dialogue between the EU and ACP countries as set out in Articles 8 and 13 

of the Cotonou Agreement of June 2000 
 
The issue raised is, how can Ghana operate within these institutional arrangements to promote 
migration for development?  Perhaps what is required is for the country to prepare a national Plan 
of Action (PoA) for the implementation of the agreements.  The PoA could then be integrated 
into a national development-oriented migration policy. This has not been achieved yet and 
remains a challenge.  
 
At the national level, there are institutional arrangements with Development Partners (DPs) 
operating in the country, such as the Paris Declaration on AID Effectiveness.  This includes, for 
instance, strengthening partner countries’ national development strategies and associated 
operational frameworks (e.g., planning, budgeting, and performance assessment frameworks). It 
therefore provides opportunities for support towards migration and development planning.  Ghana 
also organizes annual consultative group meetings (CG) for dialogue with the development 
partners. That also presents opportunities for dialogue on the resources and results of the previous 
year’s development efforts and the way forward.  This year, 2007, for the first time, the issue of 
migration has been raised as a missing link in the development framework of Ghana at the CG 
meeting.  In June this year (2007), EU Migration Mission was also in Ghana. The main objective 
of the Mission was to deepen the political dialogue on migration issues between EU and Ghana 
according to article 13 of the ACP-EU Partnership Agreement.  All these are major developments 
towards eliciting political will for promoting the development role of migration in the country.  
 



 

 30 

 
4.0 INSTITUTIONAL DEVELOPMENT 
 
The issue to be considered is, does Ghana, like any other developing country,  have the 
institutional capacity to plan and manage migration for development?  Capacity development 
issues relate to: 

• Financial Resources for planning and implementing the required policies and 
programmes, and for carrying out research to support policy 

• Skills/Expertise for managing migration for development 
• Tools and methodology, eg.: 
- Planning: Data collection and management,  models for forecasting, assessment 

techniques, etc 
- Policy Formulation: approaches and methodology 
- Monitoring: identification of indicators, methodology for monitoring, etc 
- Evaluation: assessment of migration impact on development,  development impact on 

migration, etc 
• Legal/Regulatory framework: preparation of new laws and regulations, tools and 

equipment  for controlling irregular migrants,  etc 
 
A capacity development programme will  have to be designed to assist the existing or proposed 
institutions to manage migration for development.  A national needs assessment will be required 
to be able to prioritize the capacity development needs.  
 
5.0 IMPLEMENTATION OF PROPOSALS 
 
The following implementation strategies are proposed: 

1. Formation of a national task force for migration and development to be facilitated by 
the national focal person with the support of the National Development Planning 
Commission 

2. National Orientation and consensus building for a vision and strategies involving 
both state and non-state actors to be facilitated by the national task force 

3. Preparation of national strategies to manage migration for growth and poverty 
reduction, with clear policy guidelines and plan  of action, including institutional 
framework for implementation and clear timelines, to be facilitated by the task force 

4. Implementation of  national migration and development action plan to be facilitated 
by the Ghana Migration Commission 

5. Integration of national migration strategies and action plan into development 
frameworks at the national level to be facilitated by the National Development 
Planning Commission eg. Preparation of national 10-year development plan, 
implementation of Growth and Poverty Reduction Strategy 

6. Integration of national migration action plan into setoral policies and development 
strategies to be facilitated by the National Development Planning Commission with 
the support of the Ghana Migration Commission 

7. Mainstreaming migration and development indicators into existing national 
frameworks for monitoring and evaluation reporting  such as the APR,  CG Matrix, 
MDBS Trigers and targets, PRSC Matrix, etc to be facilitated by the National 
Development Planning Commission, Ghana Migration Commission, and the Ministry 
of Finance and Economic Planning 

8. Regular review of migration policy with inputs from monitoring and evaluation as 
well as research outcomes. 
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These proposals are in line with Figure 1 which presents a proposed framework for 
mainstreaming migration into the development frameworks of Ghana to ensure that migration 
contributes to growth and poverty reduction.  Both state and non-state actors are required to help 
implement the proposals.  The development partners will operate within both multilateral and 
bilateral cooperation arrangements to contribute to the preparation and implementation of a 
national strategy for managing migration for development.  Their activities can be extended to all 
levels of the decentralized planning system of Ghana.  Under the current situation where private 
sector led development is being promoted in Ghana,  the government will  mainly have to  play a 
facilitation role for the private sector operators.  Civil Society Organizations, both within and 
outside the country,  will also have a very  important  role to play in the  design and 
implementation of strategies to enhance the development impact of migration. 
   
 

 
Proposed Institutional Architecture and Mechanism for Mainstreaming Migration in 

Development Planning in Ghana4 
 

                                                 
4 Migration and Development Commission (MDC), National Development Planning Commission (NDPC), Ministry 
Departments and Agencies (MDAs), Metropolitan, Municipal and District Assemblies (MMDAs), Sub-Metropolitan 
Level (Sub-Metro), Civil Society Organizations (CSO) 

Migration & Dev’t Policy 

National Dev’t framework 

Sector Plans 

District level plans 

Sub-district & 
Community Plans 

Community Plans 

MDC 

NDPC 

MDAs 

MMDAs 

Sub-Metro 
A/C 

Towns & 
Villages 

Dev’t Partners 

Private Sector 

CSO 
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6.0 CONCLUSION 
 
There is a huge opportunity for developing countries, including Ghana, to manage migration for 
growth and poverty reduction.  The developed countries appear ready to partner with developing 
counties to ensure that there will be mutual benefits for both the sending and receiving counties.  
What appears missing in many developing countries, especially those in Africa, is the requite 
institutional framework to utilize available opportunities to manage migration for development.  
Efforts need to be geared towards developing the institutional capacity to formulate and 
implement appropriate policies and strategies to promote the development role of migration. An 
appropriate institutional framework will ensure policy coherence at all levels, both national and 
international.  Multilateral and bilateral institutions operating in developing countries could 
contribute through enhanced political dialogue with the governments of those countries.   The key 
success factors are political commitment and Resource mobilization, both human and financial, to 
implement the foregoing recommendations. 
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ANNEXE V – The Role of Migration in National 
Development Strategies:  A Review of Poverty Reduct ion 

Strategies 5 
 
 

Document prepared by the World Bank 
 
 

1. INTRODUCTION  
 

Migration is broadly recognized as an important factor in development processes amongst 
international development organizations.  More specifically, there is a growing consensus 
concerning the importance of migration in achieving development outcomes, as well as attention 
to the risks associated with migration at the individual, community or country levels.6  The 
increased awareness has been accompanied by an increase in policy discussions in a more limited 
fashion, due to a number of factors that have remained unexplored.  
 
This note reviews Poverty Reduction Strategies (PRS) to assess the level and nature of migration 
treatment in development strategies in low income countries, and how these linkages are 
translated into policy actions.  This note examines the role of migration in PRSPs by reviewing 
all available strategies for 53 countries from 2001 until 2007 (May).7  Since the role of migration 
in development strategies has evolved over time, this note reviews the changing importance and 
                                                 
5 This paper was prepared by the World Bank Poverty Reduction Group as an input for the Global Forum on Migration 
and Development Session 3.2 on integration of migration into national development strategies. The team included Luca 
Barbone, Director Poverty Reduction Group, Edmundo Murrugarra and Catalina Herrera. The views expressed in this 
paper represent those of the authors, and do not necessarily reflect the views of the World Bank, or those of its member 
governments. Please email comments to Edmundo Murrugarra (emurrugarra@worldbank.org). Any reproduction, 
partial or whole, of this document should cite the source. 
5 This perspective has been discussed in a World Bank review “The Role of the World Bank in the International 
Migration Agenda: Managing Risks and Enhancing Benefits,” World Bank Migration Working Group (2006).  
5 The PRSPs reviewed for this note include most countries across regions between 2001 (the earliest PRSP) and 2007.  
The Annex  contains the exact dates of the covered PRSPs, across regions: Africa (Benin, Bhutan, Burkina Faso, 
Cameroon, Burundi, Cape Verde, Central African Republic, Chad, Ethiopia, Gambia, Ghana, Guinea, Kenya, Lesotho, 
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritania, Mozambique, Niger, Nigeria, Rwanda, Sao Tome Principe, Senegal, Sierra 
Leona, Tanzania, Uganda, Zambia), Europe and Central Asia (Albania, Armenia, Azerbaijan, Bosnia Herzegovina, 
Georgia, Kyrgyz Republic, Moldova, Serbia and Montenegro, and Tajikistan), Latin America and the Caribbean 
(Bolivia, Dominica, Guyana, Nicaragua, Honduras), South East Asia (Bangladesh, Nepal, Pakistan), East Asia and the 
Pacific (Cambodia, Timor-Leste, Lao PDR, Mongolia, and Vietnam), and Middle East and North Africa (Djibouti, Sri 
Lanka, Yemen).  This note did not review the following IDA countries because they still do not have a PSRP: 
Comoros, Congo, Cote d'Ivoire, Grenada, Guinea, Haiti, Indonesia, Liberia, FRY Macedonia, Uzbekistan. 
 
6 This perspective has been discussed in a World Bank review “The Role of the World Bank in the International 
Migration Agenda: Managing Risks and Enhancing Benefits,” World Bank Migration Working Group (2006).  
7 The PRSPs reviewed for this note include most countries across regions between 2001 (the earliest PRSP) and 2007.  
The Annex  contains the exact dates of the covered PRSPs, across regions: Africa (Benin, Bhutan, Burkina Faso, 
Cameroon, Burundi, Cape Verde, Central African Republic, Chad, Ethiopia, Gambia, Ghana, Guinea, Kenya, Lesotho, 
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritania, Mozambique, Niger, Nigeria, Rwanda, Sao Tome Principe, Senegal, Sierra 
Leona, Tanzania, Uganda, Zambia), Europe and Central Asia (Albania, Armenia, Azerbaijan, Bosnia Herzegovina, 
Georgia, Kyrgyz Republic, Moldova, Serbia and Montenegro, and Tajikistan), Latin America and the Caribbean 
(Bolivia, Dominica, Guyana, Nicaragua, Honduras), South East Asia (Bangladesh, Nepal, Pakistan), East Asia and the 
Pacific (Cambodia, Timor-Leste, Lao PDR, Mongolia, and Vietnam), and Middle East and North Africa (Djibouti, Sri 
Lanka, Yemen).  This note did not review the following IDA countries because they still do not have a PSRP: 
Comoros, Congo, Cote d'Ivoire, Grenada, Guinea, Haiti, Indonesia, Liberia, FRY Macedonia, Uzbekistan. 
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the nature of the migration agenda in PRSs by examining corresponding evaluation reports for 
selected countries.  In some cases, other sources of information are used to examine how the 
country (policy statements) or the World Bank (Country Assistance Strategies) brought migration 
issues to the policy table. 
 
The focus here on PRSs is motivated by several reasons.  First, PRSs provide a framework for 
countries to articulate key development issues and define relevant policy objectives.  Second, 
PRS are also a tool to establish priorities amongst a set of desirable objectives.  Third, given their 
focus on such priorities, PRSs support the coordination of donor efforts and the corresponding 
allocation of national resources. Finally, PRS are aimed to be monitoreable and subject to 
evaluation, providing a benchmark for development outcomes and policy actions.  If migration is 
relevant and brought into countries’ PRSs, then it forces policy makers to link migration to other 
priorities, and to make explicit the identification and planning of related policies.   
 
The note focuses next on the broad findings of the review to assess the importance of migration 
across regions.  Then it reviews selected country cases to identify key factors that strengthened or 
weakened the treatment of migration in development strategies.   Finally, it summarizes the 
lessons from the review and identifies areas to support the integration of migration in PRS.  
 
 
2. HOW IS MIGRATION ADDRESSED IN POVERTY REDUCTION STRATEGIES ? 
 

Poverty Reduction Strategy Papers (PRSPs) are a key source for understanding how 
migration has been treated in national development strategies because of their medium term 
perspective and cross-sectoral approach. These PRSPs describe the country's macroeconomic, 
structural and social policies and programs over a three year or longer horizon to promote broad-
based growth and reduce poverty, and are prepared by the member countries through a 
participatory process involving domestic stakeholders as well as external development partners.8 

 
Migration is being systematically discussed in PRSPs following the analyses produced 

in other poverty and social sector studies.  The substantive content of PRSPs is based on 
existing analytical work for each country such as reports produced by governments bodies or 
international organizations. Overall, poverty reduction strategies recognize the role of migration 
in the economic and social development prospects, but the specific role is very uneven across 
countries.  In some regions like Europe and Central Asia (ECA), migration is systematically 
raised in the context of the changing demographics due to the large out-migration during early 
transition years.  In regions like Africa (AFR) or Latin American and the Caribbean (LAC), rural-
to-urban migration is the common thread.  While in Africa issues associated to remittances, HIV 
spread or forced displacement are also discussed, in LAC brain drain (Guyana) or remittances 
(Nicaragua) are emphasized.  It is in South East Asia (Nepal and Bangladesh) where migration is 
directly raised as a regional labor market opportunity for development policies.   In East Asia, 
migration is discussed in relation to the lack of job opportunities among the youth with some 
emphasis on rural-urban mobility, while in Middle East and North Africa (MNA) the issue of 
immigration is also raised (Djibouti).   

 
PRSPs for African countries show the least attention on migration issues. If PRSPs are 

categorized by the importance of their treatment of migration issues (remittances, brain drain, 

                                                 
8 This note does not include the revision of Interim PRSPs (I-PRSPs) that also summarize the current knowledge and 
analysis of a country's poverty situation, describe the existing poverty reduction strategy, and lay out the process for 
producing a fully developed PRSP in a participatory fashion.   
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forced displacement, etc) Africa shows between low and moderate treatment of migration 
compared to other regions.  Based on an indicator of importance of migration treatment9 in PRSs 
Table 1 shows the average (and median) importance in each region, where Africa shows the less 
intensity of migration discussion is treated the less, or where its importance is the least (2.4).  
While this finding coincides with the conclusions in Black (2005) in that migration is often either 
not recognized as an issue or not fully addressed in African countries, the interesting issue is the 
underlying cause for this limited treatment.  One of the main causes for this low attention to 
migration issues is, reportedly, the lack of reliable data about international migration due to the 
lack of recent census (Black, 2005) or their associated household surveys.     

 

Table 1. Poverty Reduction Strategies and Migration: Coverage and Policy  
  Importance 

Region 
Cases Mean Median 

Policy 
oriented 

Africa 28 2.4 3.3 39% 

Europe Central Asia 9 4.3 4.0 78% 

Latin America and the Caribbean 5 3.9 4.0 40% 

South East Asia 3 4.8 4.8 100% 

East Asia and the Pacific 6 3.3 4.0 50% 

Middle East and North Africa 2 4.3 4.3 100% 

Overall 53 3.1 4.0 63% 

Source: Poverty Reduction Strategy Papers for countries involved in the analysis (see 
footnote 3). The indicator for importance is an ad-hoc measure that reflects the 
treatment of migration issues (migration, remittances, brain drain, etc).  The categories 
are 0=Not addressing migration related issues, 1= Marginal reference, 2=Low, 
3=Moderate, 4=Important, 5=Very important (migration crosses all sectors and overall 
strategy). 
 
The few PRS from East Asia and Middle East-North Africa regions raise migration as 

a key factor in their strategies. For all selected countries in East Asia or MNA (Sri Lanka, 
Bangladesh, Nepal, Djibouti and Yemen) migration issues are treated as important or very 
important.  While the overall focus seems to be on internal migration (rural-urban), these 
countries also discuss the macroeconomic implications of remittances, and the role of migration 
in other socioeconomic issues such as youth and HIV epidemic.  Timor-Leste, a country where 
migration is very important, also raises immigration issues and the role of overseas employment 
programs as those implemented by the Philippines since the seventies.10   In sum, East Asia and 
MNA regions seem to be raising directly the labor market aspects of migration in both internal 
and international flows. 

                                                 
9 The importance indicator was based three criteria: 1) Are migration and remittances discussed in the PRSP?; 2) If yes, 
a) What are the issues addressed (i.e. brain drain, remittances, rural-urban migration, demographic dynamics etc)?; b) 
What is the level of analysis: aggregate or micro/sectoral?; c) What are the social and economic sectors related to these 
issues?; 3) In what way are these issues addressed? Are they just mentioned for analytical purposes? Are they 
addressed in a policy oriented fashion? (i.e. is there any public policy/program implication or recommendation?) 
10 This is similar to the interest observed in Bangladesh regarding migration programs for women. 
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3. DOES MIGRATION AFFECT THE OPERATIONAL PROGRAMS ? A SELECTED REVIEW  
 

Despite the importance of migration in the diagnostic in some countries, there is 
limited policy discussion on migration issues in the context of PRSPs..  Table 1 shows a 
column of policy orientation which indicates the fraction of PRSPs with explicit discussion of 
migration policy issues.  Again Africa shows a lower fraction of policy relevance since only 39 
percent of PRSPs have some level of policy discussion.  As discussed before, this is driven by the 
lack of reliable information on migration issues. Latin America has a similar position since only 
two out of five reviewed countries, Dominica and Nicaragua, have a discussion on the role of 
diasporas, labor mobility and remittances.  Migration in Latin America, however, is not an issue 
amongst low income countries only, but affects also medium income countries like Mexico, 
Ecuador or Argentina.  Given the focus on LICs in this paper, those cases are not examined here.  
In East Asia the policy directions are mixed, ranging from opportunities to work overseas (Timor-
Leste), to human trafficking and HIV (Lao PDR), to remittances and macroeconomic issues 
(Vietnam).   The three countries from South East Asia show a similar pattern focused on 
promoting overseas employment (Sir Lanka), training programs (Nepal), and promoting female 
migration in services (Bangladesh).  In ECA, policy issues are related to human trafficking and 
gender aspects (Armenia, Bosnia-Herzegovina, Serbia) or to overall development issues like in 
Albania or Moldova. Albania has the highest number of references to migration across all 
countries and covers all sectors (labor, agriculture, security, poverty, remittances, etc), but still, 
the perception in the 2001 PRSP was rather negative about migration.   
 
The static perspective of PRS needs to be coupled with progress reports and other policy 
instruments.  The discussion of migration in development strategies cannot be confined to the 
review of PRS since those reflect the situation of the policy dialogue at one point in time.  The 
increased availability of data, the changing economic condition of the country and other factors 
can also affect the treatment of migration in PRS.  Next, a in-depth review of country cases 
examines how the treatment of migration in PRS has evolved (or not) over time.   
 
3.1. Burkina Faso: Uneven progress and lacking capacity.   
 
Burkina Faso is an example of a country eager to address migration issues but lacking 
capacity to deliver on these issues. Migration with other Western African countries – mainly 
Cote d’Ivoire -- has been a historical phenomenon given the livestock mobility and the strong 
importance of seasonal crops.  The PRPS 2000 (Government of Burkina Faso, 2001) raised the 
importance of migration suggesting it has to be examined in detail (and once data is available) in 
the following PRSP.  Indeed, migration and remittances are a central theme in the 2004 PRSP 
revision, although some discussion on HIV/AIDS and human trafficking is also provided.  The 
PRSP 2004 emphasized the role of international migration and remittances in poverty reduction 
and provided some areas for policy intervention to enhance the benefits of migration.  Under the 
pillar “Accelerating broad based growth” the PRSP suggested some programs aimed at 
increasing the contribution from expatriates through attracting more remittances, improving the  
quality of  the labor migrant force development, and enhancing the awareness of migrant workers.  
 
Burkina Faso identified some essential inputs for mobilizing the migration agenda. In order 
to develop these actions the document recognized the need of three preconditions: (i) information 
needs: Lacking information on migration does not enable a solid policy dialogue; (ii) governance 
assessment: the Government needs to identify which public organizations will be included in 
those interventions (Minister of Foreign Affairs, Office of Prime Minister etc);  (iii) policy 
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Direction: established the need of a migration policy paper that could frame the importance of 
this issue in the development strategy and provide priorities for action.  To implement these 
preconditions, the PRSP suggests concrete actions such as the establishment of a databank on 
Burkinabe expertise employed abroad, in charge of the Ministry of Foreign Affairs and Regional 
Cooperations, and the restructuring of the High Council of Burkinabe Citizens Abroad in order to 
make this institution more flexible.  However, there is no further discussion on migration neither 
in the update report in 2005 or the Country Assistance Strategy for the same year. This lack of 
discussion on migration issues could be associated with other competing agendas relevant such as 
the focus on accelerated and shared growth, improved access to basic social services, generation 
of employment and income opportunities for the poor and, better governance with greater 
decentralization.  
 
 
 
3.2. Bangladesh: A productive gender perspective that requires evaluation.   
 
The PRSP 2005 (Government of Bangladesh, 2005) showed that migration is a key variable 
to describe the poverty profiles in the country and developed a gendered policy agenda that 
pretends pretend to reduce women’s vulnerabilities and risks. Special attention is given to the 
development of services for migrant women since they come from unskilled and lower groups of 
the society.  As a part of the promotion of employment strategies, the PRSP proposed specific 
initiatives of temporary worker programs for female migrant to enable them better wages and 
enhance the poverty reduction impact of migration. Additionally, the PRSP policy matrix on 
“good governance” and “women advancement rights” mentioned some measures designed to 
remove the barriers that women have to migrate overseas and protect them from human 
trafficking.   
 
The suggested measures to improve migration conditions require specific evaluations to 
enhance the impact of these programs. Bangladesh has a gender perspective focused on 
employment generation through migration but the impact of these interventions has not been 
assessed yet.  Country initiatives like the Bangladeshi need to be coupled with impact evaluation 
efforts to assess the effectiveness of policies and identify areas to strengthen them.  
 
3.3. Albania: From a general discussion to practical development perspective.  
 
During the early years after transition the 2001 PRSP had raised migration related issues in 
almost every possible area, but was still lacking explicit operational implications.  The 
progress report on the implementation of the national strategy (Republic of Albania, 2005), on the 
other hand, makes little reference to migration challenges, possibly reflecting the government 
focus on other priorities such as the decentralization and European integration processes. The 
progress report provides a good summary of migration issues (raising also temporary migration), 
raises the important of remittances (that account for 1.5 times the value of exports), and even 
mentions a migration strategy to facilitate the flow of remittances into business activities, where 
building confidence in the banking sector is a necessary step.  The progress report also raises 
migration in the labor market program where the policy description aims to “increase legal 
employment within and outside Albania” while reducing illegal migration.  The policy objectives, 
however, do not mention how the generation of jobs outside would be implemented, and the 
policy measures indicate only that trafficked women are amongst the priority population.   
 
While Albania has a general vision about the linkages between migration and development, 
the policy steps have been observed only recently.  Albania has clearly stated the need to 
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enhance the productive impact of remittances and reducing illegal migration, mainly by 
prioritizing policies aimed at domestic development and job creation.  The range of possible 
interventions has not been discussed in PRS or follow-up documents but in separate recent policy 
statements by the Government (Barjaba, 2007).   
 
3.4. Lao PDR: Focused and practical approach to migration issues.   
 
A focus on youth provides the lead to operational activities. The PRSP for Lao PDR discusses 
migration to explain the poverty profile and regional dynamics, and as part of the employment 
problem among the youth.  The focus on the youth and migration, then, leads to other issues 
associated to mobility such as transmission of HIV /AIDS and the avoidance of human 
trafficking.  A gender perspective is brought into the discussion to refine specific policy actions.  
This PRSP has a detailed institutional description of agencies that should be involved in the 
implementation of the policies associated to HIV and trafficking, certainly facilitated by the 
narrow focus of migration issues.   
 
3.5. Moldova: Massive emigration, large remittances but still lacking a comprehensive 

policy approach.  
 
Migration is systematically recognized as a key issue in the PRS. The 2004 Economic Growth 
and Poverty Reduction Strategy Paper for Moldova (EPRSP) systematically discussed massive 
emigration as a key result from the recent transition process and economic crisis, and remittances 
as a crucial driver of the recent recovery and poverty reduction.  At the same time, the paper 
explicitly recognized some concerning issues such as the excessive dependency of growth and 
consumer demand on the size of the labor migration abroad, or the growing fraction of children 
living without parents.  The paper also expressed important policy objectives like linking 
Moldova to the global labor market and concretely to the European Union market,11 or the need to 
strengthen the business and investment climate to mobilize remittances into productive uses. On 
concrete measures, the EGPRSP identified the need of a “comprehensive study on population 
migration and its consequences” and the need to align the “domestic legislation on migration to 
international standards.” 
 
As the crisis receded, the issue is not discussed as before, requiring pressure from 
international organizations. By 2006 the Government’s Annual Evaluation Report Review 2006 
(AER) continues to recognize the importance of migration but does not address the corresponding 
policy actions and only limits to review the achievement of specific MDG goals.  The AER 
discussed the growth dependence on remittances, the role of parents’ migration in school 
dropouts and the likely effects of remittances in the exchange rate market, but did not examine 
the steps on business climate issues or the labor market actions suggested in the EGPRSP. The 
2006 JSAN note (IDA-IMF, 2006) on the AER raised again the potential effects of migration and 
remittances on competitiveness and urged the authorities to give migration and remittances more 
attention and a careful treatment in future evaluations.   Moreover, the JSAN note also raised the 
effects of demographics and migration on the pension system.  In sum, there is a decline amongst 
Moldovan policy makers of the importance of migration, most likely due to other policy pressures 
arising from EU integration.   
 
3.6. Nicaragua:  Increasing importance of migration but overseen due to other priorities.   
 

                                                 
11 Objective mentioned are “integrating the domestic [..] human flows into regional, European and world structures” by 
enhancing the “competitiveness of the national economy” 
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Nicaragua initially focused on internal migration and the linkages to rural vulnerability.  In 
the aftermath of the Hurricane Mitch (1998), the Strengthened Growth and Poverty Reduction 
Strategy (Government of Nicaragua, 2001) raised (internal) migration issues in relation to rural 
vulnerabilities due to disasters. The skilled emigration issue was also mentioned in the assessment 
of the human capital stock but remittances were not discussed.  It was only in the sessions with 
civil society that certain groups highlighted the high rate of migration to neighboring countries 
such as Costa Rica.  On policy steps, it only brought up migration related issues when identifying 
the need to assess the “requirements for social and productive infrastructure at points of migratory 
attraction and expulsion”, but it was mainly related to internal mobility.  
 
By 2005 migration and remittances have a stronger presence and some policy actions are 
identified.  In 2005, the National Development Plan (Republic of Nicaragua, 2005) showed an 
increased awareness to the issue on migration and remittances issues.  Migration issues were 
raised in the education sector (explaining the decline in rural enrolments), regional integration 
efforts (Central America custom union agreement 2004), and the increased role of remittances in 
the economy (balance of payments).   The National Development Plan identified areas of priority 
action such as (i) allowing microfinance NGOs to operate as supervised financial institutions to 
enhance the productive use of remittances; and, (ii) introducing migratory flows into the existing 
poverty map to improve the spatial poverty targeting.  Nicaragua has identified key areas for 
migration-and-development policies, but these sector-specific actions are not articulated as part of 
a broader development policy yet.  Without bringing migration into the development strategy, it 
will be seen as a competing demand for public action without identifying the positive spillovers 
in other sectors.  
 
 
4. KEY LESSONS FOR ENHANCING MIGRATION IN DEVELOPMENT S TRATEGIES  
 
In moving forward there are several lessons from this preliminary review of PRSP experiences. 
 
4.1. Strengthen the sources of information.  The lack of information severely affects 

incorporation of migration into PRS or the design of evidence-based policies. By 2004 
thirteen African countries have not had a census in the previous 10 years while others 
census contained little information on migration.   Strengthening the census and survey 
instruments to better capture migration information is an essential element to provide a 
sound basis for policy dialogue.  

 
4.2. Take advantage of country specific opportunities to address global issues.  In many 

cases, migration is an issue important enough that it invites discussion across sectors.  In 
such cases the risk is not being able to identify the main policy challenge.  In others, it is not 
broadly important but only discussed in narrow sectoral issues.  Still, those narrow policy 
areas, such as human trafficking or HIV/AIDS, can be exploited by the policy community to 
raise the broader role of migration in development.   Each country provides a unique 
opportunity to raise migration in PRSPs, the challenge is in identifying and exploiting those 
cases. 

 
4.3. Strengthen the linkages between internal and international migration in the 

development dialogue.   Countries like Senegal, Nicaragua or those in East Asia explicitly 
address internal migration in their PRS, and authorities seem to have more interest on the 
policy challenges due to internal mobility, such as the delivery of basic services.  In many of 
the countries where internal migration is discussed, there is also a substantial international 
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flow.  Development partners could support the discussion of international migration by 
bringing internal mobility in the discussion and establishing the link between the two.  

 
4.4. Support an encouraging institutional setting.   In many country cases, the treatment of 

migration is weakened by the lack of a migration policy ‘champion’ within the national 
institutional setting, or by the absence of institutional accountabilities regarding migration 
issues.  Broadly speaking, migration seems to be a theme where no institution takes 
responsibility of the integration into a comprehensive development agenda.  
Accountabilities are specified at the lower level of the policy design, where some 
institutions are responsible for implementing certain detailed actions, but where the strategic 
strength has been already thinned down.  For example, in certain countries the migration 
agenda leads to the revision of migratory regulatory frameworks, or the construction of a 
migration agency office in the border between two countries.  At this level of action, 
institutional accountabilities are clear but the role of migration in the development strategy 
has been lost.  The institutional setting should assign responsibilities and accountabilities 
that the actions are articulated and do feed back into the broader strategy.  The main 
problem is that addressing migration in this narrow ‘sectoral’ perspective could weaken the 
potential complementarities amongst other policies.  Moreover, those narrow migration 
actions could be seen as another “competing demand” for public and donor resources 
without realizing their role in a broader strategy. Migration activities, then, need to be 
discussed as part of a global strategy but this requires institutions that enhance those 
positive synergies. 

 
4.5. Additional attention to civil society discussions to strengthen the governance of 

migration policies.  The discussions with civil society in Moldova, Nicaragua or Senegal 
mentioned the need to address migration from a cross-sectoral perspective.  In Nicaragua, 
migration was raised by civil society as early as 2001. The governance structure to design 
and implement migration-and-development policies requires substantial collaboration across 
agencies and including civil society groups.  

 
The lessons described above, however, correspond to a unilateral perspective of migration and 
development, such as the ones expressed in PRSPs.  Since migration involves two or more 
countries, those parties involved may need to start thinking about multi-country or regional 
approaches to migration and development.  Particularly, it would be important to bring in the role 
of middle income countries that function as attractors for as half of the migrants from developing 
countries (Ratha and Shaw, 2007).  Countries like Mexico, Morocco, or Russia are important 
countries of migration origin and destination.  Mexico received large number of migrants from 
Central America, Morocco from Sub-Saharan Africa, and Russia from poorer Former Soviet 
Union countries like Tajikistan or Moldova.  A comprehensive strategy that brings migration and 
development together should involve those middle income countries as well.  This paper falls 
short of examining the role of migration in non-IDA countries, but the suggested direction is that 
such analysis should be paired to the strategies of their IDA counterparts.  This should be a first 
step in building regional dialogues on migration and development where sending and receiving 
countries identify the gains from a coordinated approach to migration.  
 
(Juin 2007) 
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Annex Vi: Poverty Reduction Strategies and Migration Linkages 
 

Discussed?  
Indicator 

importance of M&R 
in PRPS  Country 

Year 
of 
PRSP  

MIG  Remit Rank Importance 

Migration and remittances key 
issues addressed in the PRSP  

Is there any migration and/or 
remittances policy implication in the 

PRSP?  

AFRICA               
Benin  2002     0.0 None      

Burkina Faso  2004 x x 5.0 Very High  Rural/urban migration. Remittances 
is a key factor both in macro and 
micro level    

Yes, policies oriented to develop the 
economy overseas.  

Cameroon  2003 x   3.0 Moderate  Migration and brain drain.   Yes, policies oriented to prevent out 
migration from rural areas and to reduce 
migration to foreign universities.  

Burundi  2006 x   0.0 None  Migration is just mentioned as a 
civilian service 

No  

Cape verde  2004 x   5.0 Very High  Migration is a key issue across all 
economic and social sectors   

Yes. Policy oriented in issues like labor 
market, growth, and vulnerability of poor 

Central African Republic  2006     0.0 None      

Chad  2003 x   2.0  Low  Internal migration to oil producing 
regions   

No  

Ethiopia  2002 x   3.5 Moderate  Rural-urban migration. Remittances 
are included in  macroeconomic 
analysis 

No  

Gambia  2002     0.0 None      

Ghana  2003 x   3.5 Moderate  Rural/urban Migration  No  

Guinea 2002     0.0 None      

Kenya   2004 x   3.0 Moderate  Rural/urban migration and civilian 
service of the  public immigration 

Yes. Policy governance oriented to 
improve immigration services  
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Discussed?  
Indicator 

importance of M&R 
in PRPS  Country 

Year 
of 
PRSP  

MIG  Remit Rank Importance 

Migration and remittances key 
issues addressed in the PRSP  

Is there any migration and/or 
remittances policy implication in the 

PRSP?  

services   

Lesotho  2006 x x 5.0 Very High  Migration and remittances are key 
across economic and social sectors. 
Migration is related to the gold mines 
in South Africa and there is a special 
attention to the labor market issues. 
Remittances represent 40% of the 
GDP. 

Yes, policies oriented to improve the 
efficiency of the delivery of public 
immigration services 

Magadascar  2007     0.0 None    

Malawi  2006 x   4.5 High  Rural-urban migration. Yes. Policy issues related to rural 
development, prevention and control of 
HIV/IADS  and  improvement of public 
immigration services. 

Mali  2002 x x 4.0 Moderate  Migration appeared as a variable of 
the demographic dynamic analysis. 
Remittances are analyzed in the 
macroeconomic context. 

Yes. Public health policies oriented to 
prevent HIV /IADS. 

Mauritania  2006 x   3.5 Moderate  Rural - urban migration No 

Mozambique  2006 x   3.5 Moderate  Rural/urban migration. Also it is 
mentioned the internal displaced 
people problem. 

No 

Niger  2002   x 1.0 Very Low  Remittances are just mentioned as a 
source of the national income. 

No 
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Discussed?  
Indicator 

importance of M&R 
in PRPS  Country 

Year 
of 
PRSP  

MIG  Remit Rank Importance 

Migration and remittances key 
issues addressed in the PRSP  

Is there any migration and/or 
remittances policy implication in the 

PRSP?  

Nigeria  2005 x x 4.0 High  Rural-urban migration. Remittances 
are part of the macroeconomic 
analysis. 

Yes. Policy implications focused in labor 
markets. 

Rwanda  2002 x   3.5 Moderate  Rural/urban and seasonal migration. 
Linkages between migration and 
social capital are mentioned but not 
explored. 

No 

Sao Tome Principe  2005     0.0 None      

Senegal  2005     0.0 None      

Sierra Leona  2005 x   4.0 High  Rural- urban migration. Migration is 
a variable in the demographic 
analysis.   

Yes. Health public policy orient to prevent 
and control HIV/AIDS  

Tanzania  2005 x   2.0 Low Rural- urban migration is just 
mentioned. 

No  

Uganda  2005 x   4.5 High  Rural -urban migration. The 
Internally displaced population (IDP) 
is also an important issue.  Policy 
issues  related to the IDP and  HIV 
problems  

Yes. Policy issues to solve the IDP and 
HIV/AIDS problems. 

Zambia  2002     0.0 None      

Europe and Central Asia             

Albania  2001 x x 5.0 Very high  Migration and remittances are key 
issues across all economic and social 
sectors  

Yes. Policies oriented to address labor 
market issues as the reduction of illegal 
migrant workers and informal labor  
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Discussed?  
Indicator 

importance of M&R 
in PRPS  Country 

Year 
of 
PRSP  

MIG  Remit Rank Importance 

Migration and remittances key 
issues addressed in the PRSP  

Is there any migration and/or 
remittances policy implication in the 

PRSP?  

Armenia  2003 x x 4.0 High  Migration and remittances are key 
issues across all economic and social 
sectors. Special attention to the 
refugees.   

Yes. Policies oriented to improve the 
socio-economic conditions for the poor 
refugees.   

Azerbaijan  2003 x   3.0 Moderate Migration is included in the 
demographic dynamic analysis 

No 

Bosnia Herzegovina  2004 x x 4.0 High Special attention to migration and 
youth issues. Remittances are part of 
the macroeconomic analysis. 

Yes. Policies oriented to address the illegal 
human trafficking. 

Georgia  2003 x   5.0 Very High Migration is a key factor across all 
the economic and social sectors. 
Migration is seen as a problem 
because of the alarming outflows. 
Special attention to demographic and 
gender issues. 

Yes. Policy assessment about regular 
framework that should protect labor 
migrants, prevent the brain drain, and 
avoid the forced migration 

Kyrgyz Republic  2002 x   4.5 High Both internal and External Migration 
are addressed. There is a particular 
attention to brain drain, labor market, 
and gender issues. 

Yes. Policy implications about the social 
safe net. 

Moldova  2004 x x 5.0 Very High Migration and remittances are key 
variables in the economic and social 
dynamics of the country. 
Remittances play an important role in 
the macroeconomic and growth 
analysis. 

Yes. Policies focused in the labor market 
issues. 

Serbia and Montenegro  2004 x   4.0 High Rural- urban migration. Yes Policies oriented to control and 
prevent HIV/AIDS, and to  protect  human 
rights for migrant women (i.e. human 
trafficking) 
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Discussed?  
Indicator 

importance of M&R 
in PRPS  Country 

Year 
of 
PRSP  

MIG  Remit Rank Importance 

Migration and remittances key 
issues addressed in the PRSP  

Is there any migration and/or 
remittances policy implication in the 

PRSP?  

Tajikistan  2002 x   4.0 High Internal and external migration 
processes  are addressed. Special 
interest in brain drain. 

Yes. Policy issues related to brain drain. 

Latin America and Caribbean             
Bolivia 2001 x  3.0 Moderate Rural - urban migration. Some of the 

linkages of this migration with 
poverty are addressed.  

No  

Dominica 2006 x x 5.0 Very High Migration and remittances are 
relevant across all social and 
economic sectors. Particular interest 
in brain drain and migration impact 
on household welfare. 

Yes. Policies oriented to  enhance 
Dominican diasporas are addressed.  

Guyana 2002 x  4.0 High Migration is a relevant variable in 
demographic dynamics. Brain drain 
and education issues are addressed. 

No  

Nicaragua 2005 x x 4.0 High Internal migration ( from rural to 
urban areas ) and external migration -
mainly to Costa Rica - are addressed. 
Remittances are part of the 
macroeconomic analysis  

Yes. Policies issues about the social and 
economic requirements to face the internal 
migration.   

Honduras 2001 x  3.5 Moderate Rural -urban migration  No 

South East Asia               

Sri Lanka  2003 x x 5.0 Very High  Migration is a result of the conflict. 
Remittances analysis at the macro 
and micro level.  

Yes. Policy issues of promoting 
employment overseas.   
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Discussed?  
Indicator 

importance of M&R 
in PRPS  Country 

Year 
of 
PRSP  

MIG  Remit Rank Importance 

Migration and remittances key 
issues addressed in the PRSP  

Is there any migration and/or 
remittances policy implication in the 

PRSP?  

Pakistan  2003     0.0 None      

Bhutan  2004 x x 3.0 Moderate  Rural/urban Migration.  Yes, policies oriented to rural development  

Bangladesh  2005 x x 5.0  Very High  Migration plays an important role in 
the economic and social dynamics. 
Special interest for low skilled 
migrant women.    

Yes. Migration is articulated in the logical 
framework of a gendered policy agenda 
that pretends to reduce women’s 
vulnerability  

Nepal  2003 x x 4.0 High  Particular focus on the linkages 
between migration and labor 
markets. Remittances are part of the 
macroeconomic analysis    

Yes. Policy implications for the labor 
market as the training needed for migrants.  

East Asia and Pacific               

Cambodia  2005 x   3.0 Moderate  Rural-urban migration. Migration is 
relevant variable for the demographic 
analysis. Special interest on the 
young migrants   

No  

Timor Leste  2002 x   5.0 Very High  Migration is relevant across the 
economic and social sectors. Focused 
in the demographic analysis and the 
rural -urban dynamics. Immigration 
issues are also addressed.  

Yes. There some policy proposals of 
programs to encourage work overseas.      

Laos P.D.R  2004 x   4.0 High   Rural-urban migration. Special focus 
in the issues related to youth and 
migration.   

Yes. Policy oriented to prevent human 
trafficking and HIV/AIDS, there are 
primarily targeted to the youth   
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Discussed?  
Indicator 

importance of M&R 
in PRPS  Country 

Year 
of 
PRSP  

MIG  Remit Rank Importance 

Migration and remittances key 
issues addressed in the PRSP  

Is there any migration and/or 
remittances policy implication in the 

PRSP?  

Mongolia  2003 x x 4.0 High  Rural-Urban migration. Remittances 
are included in the macroeconomic 
analysis. 

No  

Vietnam  2006 x x 4.0 High  Rural-Urban migration. Remittances 
are included in the macroeconomic 
analysis. 

Yes. Policy issues related to the labor 
market and social security.  

Middle East and North 
Africa 

      
  

  
  

  

Djibouti  2004 x   4.0 High  Immigration issues are also 
important -15% of the population is 
born abroad. Rural- urban migration 
is also addressed.  

Yes. Health public policies oriented to 
prevent HIV/AIDS ands other epidemic 
diseases.  

Yemen  2002 x   4.5 High   Internal migration is relevant for all 
economic sectors.  

Yes. Policies to control and addressed the 
significant internal mobilization ( i.e. rural 
development)  

 
 
 

 
 
 
 


